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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur ie maire Pierre Poirier et tenue le 2 février2021, à19h25,
par voie de visioconférence.

SONT PRÉSENTSÀCETTE VISIOCONFÉRENCE:

Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
MonsieurAndréBrisson, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

SONTAUSSI PRÉSENTSPAR VISIOCONFÉRENCE:

Monsieur Gilles Bélanger, directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

RÉSOLUTION10961-02-2021
OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

CONSIDERANT le décretnuméro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclarél'étatd'urgence
sanitaire surtout le territoire québecoispour une périodeinitiale de dixjours ;

CONSIDÈRANTQUE le gouvernement du Québec a, par décrets, renouvelé de façons
successives l'étatd'urgence sanitaire et par conséquent, le 27 janvier 2021 le décretnuméro
59-2021 a prolongél'étatd'urgencesanitairejusqu'au 5février2021 ;

CONSIDÉRANTQUE la Municipalitéest au niveau d'alerte maximum et que des mesures
s'appliquant àce pallier d'alerte sont présentementen vigueur ;

CONSIDÈRANTQUE toute séancepublique d'un organisme municipal doit êtretenue sans
la présencedu public, mais doit êtrepubliciséedèsque possible par tout moyen permettant
de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultatde la délibération
des membres.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ACCEPTER QUE la présente séance soit tenue sans la présence du public et que les
membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par visioconférence.

Sous la présidencede Monsieur Pierre Poirier, la séanceordinaire est ouverte à19h25.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10962-02-2021
ADOPTION DEJ-^RDRE DU JOUR DE LA SEANCE ORDINAIRE

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

2. ADOPTION DE L-ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

3. PÉRIODEDE QUESTIONS

4. APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Retiré

5.2 Retiré

5.3 Appui au gouvernement du Canada pour le recensement de la population de 2021

5.4 Approbation de la quote-part municipale 2021 pour le Domaine Bellevue de Saint-
Faustin-Lac-Carré

5.5 Appui àla Coalition santé Laurentides par le Conseil des préfetset des élusde la
régiondes Laurentides (CPERL)

5.6 Adhésionàla déclarationd'engagement sur la démocratieet le respect

5.7 Acquisition de bacs pour les matièresrésiduelles

5.8 Amendement àla résolution numéro10934-01-2021 concernant l'octroi d'un contrat
pour i'entretien ménager

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes àpayer

6.2 Retiré

6.3 Retiré

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Dépôtde la liste des personnes endettéesenvers la municipalitéet mandat àl'étude
DubéGuyot, avocats, pour en effectuer la perception

6.6 Résolution de concordance et de courte échéancerelativement àun emprunt par
billets au montant de 1 568 500 $ qui sera réaliséle 9 février2021

6.7 Acceptation d'une offre de refinancement pour les règlements d'emprunt numéros
175-2009, 184-2010, 178-2009, 187-2010, 128-2004et279-2019

6.8 Emprunts temporaires pour financer les dépenses des règlements d'emprunt 273-
2019 et 280-2020

6.9 Adoption du règlement numéro 283-1-2021 amendant le règlement 283-2020
décrétantl'imposition des taxes pour l'année 2021 afin d'ajouter la catégorie des
immeubles forestiers et d'ajuster certains taux

7. GREFFE

7.1 Application du calendrier de conservation pour l'année 2020 et destruction des
boîtes

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Adoption du règlementnuméro284-2021 décrétantun emprunt de 1 687 711 afin de
financer la subvention du Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation
accordéedans le programme TECQ

8.2 Adoption du règlement numéro 285-2021 décrétantdes travaux de réfection du
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réseauroutier et autorisant un emprunt de 1 500 000 $

8.3 Adoption du règlement numéro 286-2021 décrétantl'acquisition d'un camion 10
roues avec équipementset autorisant un emprunt de 320 000 $

8.4 Approbation du devis pour l'acquisition d'un camion 10 roues année2021 ou plus
récentet équipementset autorisation de procéderàl'appel d'offres

8.5 Autorisation d'octroyer de gréàgréun contrat de services pour la surveillance des
travaux de réfectionde voirie et les travaux de remplacement d'aqueduc sur les rues
Principale et Saint-Faustin

8.6 Affectation de sommes provenant de la redevance du Poste de camionnage en vrac
région06 inc. àla réservevoirie

8.7 Approbation du devis pour la construction des ateliers municipaux et autorisation de
procéderàl'appel d'offres

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME /CCU)

9.1 Demande de dérogationmineure visant un proj'et de lotissement majeur sans service
en commun sur la propriétésituée sur le chemin des Boisés, lot 5 502 436 du
cadastre du Québec

9.2 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-004 visant un projet de lotissement
majeur sur la propriétésituéesur le chemin des Boisés, lot 5 502 436 du cadastre du
Québec

9.3 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005, visant un projet de lotissement
maj'eur sur la propriétésituéesur le chemin des Boisés, lot 5 502 436 du cadastre du
Québec

9.4 Demande d'approbation en vertu du P.1.1.A.-007 visant la construction d'un bâtiment
principal sur la propriétésituée sur la rue Wilson, lot 6 173 860 du cadastre du
Québec

9.5 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant l'agrandissement du bâtiment
principal sur la propriétésituée au 55, rue du Domaine-David, lots 4 887 360 et
5 414 303 du cadastre du Québec

9.6 Demande de dérogation mineure visant la hauteur d'une porte de garage sur la

propriétésituée sur le chemin du Lac-Rougeaud, lots 5 415 324 et 5 503 314 du
cadastre du Québec

9.7 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant la construction d'un principal
commercial sur la propriétésituéeau 427, route 117, lot 5 503 573 du cadastre du
Québec

9.8 Demande de dérogation mineure visant l'implantation d'un bâtiment principal
commercial sur la propriétésituéeau 427, route 117, lot 5 503 573 du cadastre du
Québec

9.9 Demande de dérogationmineure visant la superficie d'un lot existant sur la propriété
situéesur le chemin des Gros-Becs, lot 5 502 672 du cadastre du Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL
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15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PÉRIODEDE QUESTIONS

La Municipalitén'a reçu aucune question àl'intention du conseil prealablement àla séance.

RÉSOLUTION10963-02-2021
APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

Chaque membre du conseil ayant reçu les procès-verbaux de la séance ordinaire du
12 janvier 2021, de la séancespécialedu 26 janvier 2021 et de la séanced'ajournement du
28 janvier 2021, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER les procès-verbaux des séances du 12, 26 et 28 janvier 2021, tels que
rédigés.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10964-02-2021
APPUI AU GOUVERNEMENT DU CANADA POUR LE RECENSEMENT DE LA
POPULATION DE 2021

CONSIDERANT QUE le gouvernement du Canada procédera au courant du mois de mai
2021 au recensement de la population ;

CONSIDERANT QUE des donnéesdu recensement exactes et complètessoutiennent des
programmes et des services qui profitent ànotre collectivité.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'APPUYER le recensement de 2021 de Statistique Canada et d'encourager tous les
résidentsàremplir leur questionnaire du recensement qui aura lieu au courant du mois de
mai2021.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10965-02-2021
APPROBATION DE LA QUOTE-PART MUNICIPALE 2021 POUR LE DQMAINE BELLEVUE
DE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

CONSIDERANT QUE l'Office Municipal d'Habitation des Laurentides a transmis à la
Municipalitéses prévisionspour la quote-part 2021 pour le Domaine Bellevue de Saint-Faustin-
Lac-Carré ;

CONSIDÈRANTQUE suivant l'entente intervenue avec la Sociétéd'Habitation du Québec. la
Municipalitédéfraieun montant représentant10% du supplémentau loyer ;

CONSIDERANT QUE la contribution de la Municipalitése chiffre à3 228.19 $, soit 10% du
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supplémentau loyer.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'APPROUVER la quote-part de la Munidpalité au supplément de loyer pour le Domaine
Bellevue pour l'année2021 et d'en autoriser le paiement àl'Office Municipal d'Habitation des
Laurentides.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION10966-02-2021
APPUI ÀLA COALITION SANTÉLAURENTIDES PAR LE CONSEIL DES PRÉFETSET
DES ÉLUSDE LA RÉGIONDES LAURENTIDES (CPÉRL)

CONSIDERANT QUE les résultats d'une importante étude réaliséerécemment pour le
compte du Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides confirme
l'inadéquation entre les besoins en santé et services sociaux de la population des
Laurentides et les services offerts ;

CONSIDÈRANTQUE la population des Laurentides a doubléen 14 ans passant àplus de
630 850 personnes en 2020 et qu'une croissance d'au moins 6,3 % de la population est
attendue d'ici 2026, sans compter les villégiateursaussi en croissance importante dans la
dernièreannée;

CONSIDÉRANT QUE la région des Laurentides représente 7,4 % de la population
québécoise,mais la part du budget du ministèrede la Santéet des Services sociaux destiné
àla régions'élèveseulement à4,9 %. Cet écartde plusieurs centaines de millions de dollars

perpétuele déséquilibreet l'iniquitéinterrégionale ;

CONSIDÉRANT QUE la région des Laurentides a porté, depuis fort longtemps, des
revendications légitimespour demander l'équitéinterrégionaleet la fin du sous-financement
chronique afin de bâtirun reseau de santéet de services sociaux accessible et efficient pour
l'ensemble de la population ;

CONSIDÉRANTQU'actuellement seuls les hôpitaux de Saint-Jérôme,Saint-Eustache et
Mont-Laurier verront dans le meilleur scénarioleurs projets de modernisation se réaliserdans
la deuxième moitié de la décennie 2020 et qu'aucune perspective de modernisation se
dessinejusqu'àpresent pour les centres hospitaliers de Sainte-Agathe-des-Monts, Lachute
et Rivière-Rouge ;

CONSIDÉRANT QUE l'Hôpital régional de Saint-Jérôme (HRSJ) constitue le centre
hospitalier régional pivot et que son manque d'espace se traduit par une diffîcultéàajouter
des nouveaux équipements spécialisésou ultra-spécialiséset limite le développement de
nouveaux secteurs d'activitésnécessairesàtoute la population laurentienne notamment le
Centre Mère-Enfantet le Centre en Cancérologie ;

CONSIDÉRANT QUE faute d'infrastructures cliniques et hospitalières adéquates, des
milliers de patients des Laurentides doivent actuellement se rendre, de façon régulière,dans

les hôpitaux de Laval et de Montréal pour recevoir des services, contribuant ainsi àla

congestion du réseauroutier métropolitain ;
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CONSIDÉRANTQU'en juillet dernier, le Premier ministre du Québec, réitéraitson soutien à
la population des Laurentides de pouvoir compter sur une couverture adéquatede soins de
santéet une consolidation de l'HRSJ ;

CONSIDÉRANTQUE le ministre de la Santé et des Sen/ices sociaux, Christian Dubé, a
déclarésuite àun reportage de Radio-Canada en novembre 2020 qu'il s'engageait àrevoir
l'accélérationdes travaux de modernisation de l'HRSJ ;

CONSIDÈRANTQU'il est vital d'établirune vision intégréeet cohérentedu systèmede santé
laurentien en matière de couverture de soins et de modernisation des infrastructures
hospitalières et offrir ainsi des services de santé auxquels est en droit de s'attendre la
population des Laurentides ;

CONSIDÈRANTQUE le CPERL a adoptéàl'unanimitélors de sa rencontre du 27 novembre
2020, une résolution (numéro CPERL-06-03) visant la création d'une Coalition Santé
Laurentides, dont l'objectif est de mettre en lumière le besoin accru de moderniser dès
maintenant les infrastructures hospitalièresde la régiondevenues vétustes, et de rehausser
le financement permettant un accroissement de la qualitéet de la sécuritédes soins auxquels
doivent pouvoir bénéficierla population des Laurentides ;

CONSIDERANT QUE la Coalition Santé Laurentides sera forméede différents partenaires
élus, médicauxet hospitaliers, d'affaires et d'organismes communautaires qui appuieront la
demande d'accélération des travaux de modernisation des centres hospitaliers des
Laurentides et de l'hôpital régionalde Saint-Jérôme.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ADHERER officiellement àla Coalition SantéLaurentides ;

D'APPUYER la Coalition Santé Laurentides et ses revendications en ajoutant la voix des
élus de la Municipaiité àcelle du CPERL et des partenaires laurentiens afin d'exiger le
rattrapage et l'accélérationdes travaux de modernisation des six centres hospitaliers des
Laurentides et le respect du calendrier d'agrandissement et de modernisation de l'Hôpital
régionalde St-Jérôme.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseiliers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10967-02-2021
ADHESION A LA DÈCLARATION D'ENGAGEMENT SUR LA DÉMOCRATIE ET LE
RESPECT

CONSIDERANT QUE la polarisation de l'opinion publique dans les médias traditionnels et
particulièrement dans les médias sociaux entraine une multiplication de déclarations
agressives et de gestes d'intimidation àl'égarddes élueset é!usmunicipaux ;

CONSIDERANT QUE ce phénomènea pris de l'ampleur depuis le débutde la crise de la
COVID-19en2020;

CONSIDERANT QUE l'intimidation, la menace et la violence verbale n'ont pas leur place
dans une démocratieet ne favorisent en rien la confiance ainsi que la reconnaissance qu'a
la population envers ses institutions démocratiques ;

CONSIDERANT QUE le respect est un élémentfondamental d'une sociétédémocratiquequi
exige âson tour la reconnaissance fondamentale de grandes libertés dont notamment la
libertéd'expression ;

CONSIDERANT QU'une démocratie respectueuse honore la fonction d'élue et élu et
consolide la qualitéet l'autoritédes institutions ;

CONSIDERANT QUE l'Union des municipalitésdu Québec (UMQ) a lancé une campagne
nationale sur la démocratieet le respect ;

CONSIDERANT QUE les membres du conseil d'administration de l'UMQ ont adopté le
4 décembre2020 la déclarationd'engagement suivante :
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«Notre démocratieprend ses racines dans notre histoire. Nous choisissons celles et ceux
qui nous gouvement. En démocratie, nous pouvons tous êtrecandidates, candidats pour
assumer une charge publique. Quand il y a des élections, les citoyennes et citoyens
délèguentl'administration du bien commun àdes gens qui offrent leurs services, comme
nous. Cette façon de gérernos milieux de vie, nos régions, nous a permis d'atteindre un
niveau de vie parmi les plus élevésau monde, d'évolueren sécurité,d'avoir la possibilité
de mener notre vie comme nous l'entendons et de s'exprimer en toute liberté.

La démocratie prend vie dans le débatet dans le choc des idées. Elle est possible tant
que les gens se respectent. Or, par les temps qui courent, notre démocratie est trop
souvent malmenée par des incidents malheureux : incivilités, manque de respect,
menaces, intimidation et usurpation d'identité.Depuis quelques années,notamment avec
la montée en popularité des réseaux sociaux, le débatvigoureux mais respectueux est
trop souvent remplacépar les insultes, les menaces et l'intimidation.

C'étaitvrai avant la pandémie. Mais celle-ci est venue aggraver cette façon de faire. Que
cette difficile situation soit source d'inquiétude, d'anxiété,c'est normal. Que l'on soit
parfois en désaccord avec les décisions des autorités, c'est normal. Mais il n'est pas
acceptable que des femmes et des hommes qui exercent une responsabilitépublique au
service de leurs concitoyennes et concitoyens soient intimidés, poussésàla démission,
parfois même menacés de mort, ou contraints de se déplacer avec une protection
policière.

Dans moins d'un an se tiendront les électionsmunicipales dans toutes les municipalités
du Québec. D'ici là, il nous faut prendre soin de notre démocratie. II nous faut renouer
avec un débatrespectueux des personnes et des institutions pour prendre ensemble les
meilleures décisions. Rappelons-nous que les élues et éluset les titulaires de charges

publiques s'engagent pour le mieux-être de leur population. Favorisons l'engagement
politique, ne le décourageonspas.

Comme élues municipales et élus municipaux, nous sommes fiers de servir nos
concitoyennes et concitoyens. C'est pourquoi nous appelons au débatdémocratiquedans
le respect. Nous disons : « La démocratie dans le respect, par respect pour la
démocratie».Et nous invitons les élueset élusde toutes les municipalitésdu Québecà

joindre le mouvement. »

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ADHÈRERàla déclaration d'engagement ayant pour thème « La démocratie dans le
respect, par respect pour la démocratie»;

DE S'ENGAGER àaccompagner les élueset élusmunicipaux ainsi que toutes les sphères
de la gouvernance municipale pour valoriser la démocratie municipale et consolider la
confiance envers les institutions démocratiques.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10968-02-2021
ACQUISmON DE BACS POUR LES MATIÈRESRÉSIDUELLES

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité fait partie du regroupement d'achat de la MRC des
Laurentides pour l'acquisition de bacs pour les matièresrésiduelles;

CONSIDÉRANTQU'il est nécessairede faire l'achat de bacs afin de mettre àjour l'inventaire
des bacs de la Municipalité.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

DE PROCÉDERàl'acquisition auprèsde la MRC des Laurentides de bacs pour les matières

résiduellesau coûtde 22 103.30 $ plus les taxes applicables, soit un total de 25 413.27 $ ;
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D'AFFECTER la somme de 23 209 $ du surplus matièresrésiduellesau paiement de la facture
d'achat des bacs ;

D'AUTORISER Martin Letarte, directeur du service des travaux publics et des services
techniques àsigner la commande des bacs àêtretransmise àMRC des Laurentides.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilies Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
inicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

L
ts Bêlange

RÉSOLUTION10969-02-2021
AMENDEMENT ÀLA RÉSOLUTIONNUMÉRO10934-01-2021 CONCERNANT L'OCTROI
D'UN CONTRAT POUR L'ENTRETIEN MÉNAGER

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'amender l'affectation faite àla résolution 10934-01-2021.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AMENDER la résolution numéro 10934-01-2021 afin de modifier l'affectation au montant de
5 000 $ provenant du «surplus subvention Covid »au lieu de la «subvention Covid-19 ».

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10970-02-2021
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÀPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro 361-01-2021 du 9 au 20 janvier 2021
totalise 299 071.31$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 9 au 20 janvier 2021 :

Total :

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

12 507.76$
264179.19$

22 384.36$

299071.31$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro361-01-2021 ainsi que la liste des
salairesdu 9 au 20janvier2021 pour un total de 299 071.31$.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, ,soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Mu/iicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

DÉPÔTDE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÉGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES RÉGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVl
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 9 au 22janvier2021 par les responsables d'activitésbudgétaires.

RÉSOLUTION10971-02-2021
DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENDETTÉESENVERS LA MUNICIPALITÉET
MANDAT ÀL'ÉTUDE DUBÉ GUYOT. AVOCATS. POUR EN EFFECTUER LA
PERCEPTION

Le directeur généraldépose la liste des personnes endettées envers la Municipalité pour
taxes, droits de mutation et autres créances,en date du 2 février2021 pour les années2020
et antérieures. Le total des creances s'élèveà586 625.75 $ et se détaillecomme suit :

Année Années Intérêtset
2020 2019 pénalitésau

et antérieures 2 février2021
Total

Taxes municipales 345769.95$ 127683.70$ 95442.05$ 568895.70$

Droits de mutation et divers 10 776.00$ 5 1 30.97 $ 1 455.08 $ 17 362.05 $

Total 356545.95$ 132814.67$ 96897.13$ 586625.75$

CONSIDÉRANT les efforts de perception effectués par le service de la trésorerie pour
récupérerles sommes dues.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE TRANSMETTRE un dernier avis de perception aux personnes inscrites sur la liste ;

DE MANDATER la firme d'avocats DubéGuyot pour effectuer la perception des comptes de
l'année 2020 et des années antérieures, pour tous les contribuables ayant une créance
échuepour l'année2020 supérieureà200 $ ;

D'ANNULER les soldes àpercevoir pour les facturations diverses dont le montant est
inférieurà5 $.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÈSOLUTION10972-02-2021
RESOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCERELATIVEMENT ÂUN
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 568 500 $ QUI SERA RÉALISÈLE
9 FÉVRIER2021

CONSIDERANT QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de Saint-Faustin-Lac-Carré
souhaite emprunter par billets pour un montant total de 1 568 500 $ qui sera réaliséle
9 février2021, réparticomme suit :

-/

CONSIDERANT QU'il y a lieu de modifier les règlementsd'emprunts en conséquence;

CONSIDERANT QUE, conformément au 1e1' alinéa de l'article 2 de la Loi sur les dettes et
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour les
règlementsd'emprunts numéros175-2009, 184-2010, 187-2010et279-2019, la Municipalité
de Saint-Faustin-Lac-Carré souhaite réaliser l'emprunt pour un terme plus court que celui
originellement fixéàces règlements.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1e1' alinéa du préambule soient financés par
billets, conformémentàce qui suit :

1. les billets seront datésdu 9 février2021 ;

2. les intérêtsseront payables semi-annuellement, le 9 févrieret le 9 aoûtde chaque
annêe;

3. les billets seront signéspar le maire et le secrétaire-trésorier;

4. les billets, quant au capital, seront rembourséscomme suit :

^

QUE, en ce qui conceme les amortissements annuels de capital prevus pour les années2027
et suivantes, le terme prévudans les règlementsd'emprunts numéros 175-2009, 184-2010,
187-2010et279-2019 soit plus court que celui originellement fixé,c'est-à-direpour un terme
de cinq (5) ans (à compter du 9 février 2021), au lieu du terme prescrit pour lesdits
amortissements, chaque émissionsubséquentedevant êtrepour le solde ou partie du solde
dûsur l'emprunt.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

^

^

^

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $
175-2009 4500$
184-2010 302 400 $
178-2009 42 600 $
187-2010 88 700 $
128-2004 130300$
279-2019 1 000 000 $

2022. I 113500$
2023. I 115000$
2024._\\_117100$
2025. I 118700$
2026._\\_120500 $ (à payer en 2026)
2026. II 983700 $ (à renouveler)
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RÉSOLUTION10973-02-2021
ACCEPTATION D'UNE OFFRE DE REFINANCEMENT DE BANQUE ROYALE DU CANADA
POUR LES RÉGLEMENTS D'EMPRUNT NUMÉROS 175-2009, 184-2010. 178-2009.
187-2010. 128-2004et279-2019

CONSIDERANT QUE la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carréa demandé,àcet égard,
par l'entremise du système électronique « Sen/ice d'adjudication et de publication des
résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal », des soumissions
pour ia vente d'une émissionde billets, datéedu 9 février2021, au montant de 1 568 500 $ ;

CONSIDERANT QU'àla suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émissiondésignée
ci-dessus, le ministèredes Finances a reçutrois soumissions conformes, le tout selon l'article
555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptéeen vertu de cet
article.

1 - BANQUE ROYALE DU CANADA

113500$
115000$
117100$
118700$

1 104200$

1,21000%
1,21000%
1,21000%
1,21000%
1,21000%

2022
2023
2024
2025
2026

Prix: 100,00000

2- FINANCIÈREBANQUE NATIONALE INC.

Coûtréel:1,21000%

113500$
115000$
117100$
118700$

1 104200$

0,50000 %
0,60000 %
0,75000 %
1,00000%
1,10000%

2022
2023
2024
2025
2026

Prix : 98,83900 Coûtreel : 1,32795%

3 - CAISSE DESJARDINS DE MONT-TREMBLANT

113500$
115000$
117100$
118700$

1 104200$

1,39000%
1,39000%
1,39000%
1,39000%
1,39000%

2022
2023
2024
2025
2026

Prix: 100,00000 Coûtréel:1,39000%

CONSIDÉRANT QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission

présentéepar la firme BANQUE ROYALE DU CANADA est la plus avantageuse.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

QUE le préambulede la présenterésolutionen fasse partie intégrantecomme s'il étaitici au
long reproduit ;

QUE la Municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carréaccepte l'offre qui lui est faite de BANQUE
ROYALE DU CANADA pour son emprunt par billets en date du 9 février2021 au montant de
1 568 500 $ effectué en vertu des règlements d'emprunts numéros 175-2009, 184-2010,
178-2009, 187-2010, 128-2004et279-2019. Ces billets sontémisau prixde 100,00000 pour
chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéanten sériecinq (5) ans ;

QUE les billets, capital et intérêts,soient payables par chèque àl'ordre du détenteur
enregistréou par prelèvementsbancaires préautorisésàcelui-ci.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÊE
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RÉSOLUTION10974-02-2021
EMPRUNTS TEMPORAIRES POUR FINANCER LES DÈPENSES DES REGLEMENTS
D'EMPRUNT 273-2019 et 280-2020

CONSIDERANT QUE les règlementsd'emprunt suivants ont étéapprouvéspar le Ministère
des Affaires municipales et de l'Habitation pour les montants indiquésci-dessous :

CONSIDÉRANTQU'en vertu de l'article 1093 du Code municipal, il est possible de contracter
des emprunts temporaires pour le paiement total ou partiel des dépensesàeffectuer en vertu
de ces règlements.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE CONTRACTER auprès de la Caisse populaire Desjardins Mont-TrembIant deux
emprunts temporaires aux montants respectifs de 2 775 000$ et 6 100 000$ ;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralet secrétaire-trésorieràsigner les documents
requis.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10975-02-2021
ADOPTION DU RÉGLEMENTNUMÉRO283-1-2021 AMENDANT LE RÈGLEMENT283-
2020 DÉCRÉTANTL'IMPOSITION DES TAXES POUR L'ANNÉE2021 AFIN D'AJOUTER
LA CATÉGORIEDES IMMEUBLES FORESTIERS ET D'AJUSTER CERTAINS TAUX

CONSIDERANT QUE le règlementdécrétantl'imposition des taxes pour l'année2021 a été
adoptéet est entréen vigueur le 18 janvier 2021 ;

CONSIDERANT QU'une nouvelle catégorie d'immeubles, la catégorie des immeubles
forestiers, a étécreéepar la Lo/' wsan^ principalement àcontrôler le coûtde la taxe foncière
agricole et àsimplifier l'accèsau créditde taxes foncièresagricoles (Projet de loi 48) ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de fixer le taux particulier â la catégorie des immeubles
forestiers ;

CONSIDERANT QUE des erreurs mineures se sont glissées dans le règlement 283-2020,
nécessitantquelques ajustements de taux ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion du présentrèglementa étédonnéet qu'un projet de
règlementa étédéposélors de la séancedu 28 janvier 2021 ;

CONSIDERANT QUE copie du règlementa étémise àla disposition du public sur le site Intemet
municipal, avant le débutde la présenteséance ;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionné l'objet du règlement et a indiqué les
changements apportésentre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiiler Jean Simon Levert :

D'ADOPTER le règlement numéro 283-1-2021 amendant le règiement283-2020 décrétant
l'imposition des taxes pour l'année2021 afin d'ajouter la catégoriedes immeubles forestiers
et d'ajuster certains taux.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

^

Règlement Objet Montant
273-2019 Réfectionde la rue de la Pisciculture 2 775 000 $
280-2020 Réhabilitation d'un terrain situé sur la rue

Principale
6100000$
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RÈGLEMENTNUMÉRO283-1-2021

AMENDANT LE RÉGLEMENT283-2020 DÉCRÉTANTL'IMPOSITION DES TAXES
POUR L'ANNÉE2021 AFIN D'AJOUTER LA CATÉGORIEDES IMMEUBLES

FORESTIERS ET D'AJUSTER CERTAINS TAUX

ATTENDU QUE le règlementdécrétantl'imposition des taxes pour l'année2021 a étéadopté
et est entréen vigueur le 18 janvier 2021 ;

ATTENDU QU'une nouvelle catégoried'immeubles, la catégoriedes immeubles forestiers, a
étécrééepar la Loi visant principalement àcontrôler le coûtde la taxe foncièreagricole et à
simplifierl'accèsau créditde taxes foncièresagricoles (Projet de loi 48) ;

ATTENDU QU'il y a lieu de fixer le taux particulier àla catégoriedes immeubles forestiers ;

ATTENDU QUE des erreurs mineures se sont glissées dans le règlement 283-2020,
nécessitantquelques ajustements de taux ;

ATTENDU QU'un avis de motion du présentrèglementa étédonnéle 28 janvier 2021 ;

ATTENDU QU'un projet de règlementa étédéposéle 28 janvier 2021.

LE CONSEIL DÉCRÉTECE QUI SUIT:

ARTICLE 1 : L'article 1.1 de la section 1 du règlement283-2020 est modifiépar l'ajout de
ia catégoriesuivante : 7- catégoriedes immeubles forestiers.

ARTICLE 2 : La section 1 du règlement283-2020 est modifiée par l'ajout de l'article 1.12
suivant :

1.12 Taux particulier àla catégoriedes immeubles forestiers

Le taux particulier de la taxe foncière généralede la catégorie des
immeubles forestiers est fixéà0.5661 $ par cent dollars (100,00 $) de la
valeur portée au rôle d'évaluation en vigueur. Cette taxe est imposée et

prélevéeannuellement sur tout terrain, lot ou partie de lot avec toutes les
constructions y érigées,s'il y en a, et sur les biens fonds ou immeubles
incorporésauxdits fonds et définisàla loi.

ARTICLE 3 : Le deuxièmealinéade l'article 7.1.1du règlement283-2020 est modifiépar le
remplacement du montant de 160.75 $ par 161.00 $;

ARTICLE 4 : Le deuxièmealinéade l'artide 7.2.1 du règlement283-2020 est modifiépar le
remplacement du montant de 128.60 $ par 128.80 $;

ARTICLE5 : Le tableau contenu àl'article 9.1.3 est modifié par le remplacement, àla

première ligne, du montant de 210 $ par 216 $ et par le remplacement, àla
deuxièmeligne, du montant de 650 $ par 670 $.

ARTICLE 6 : La section 10 du règlement283-2020 est modifiéepar l'ajout, àl'article 10.1.1
du mot «forestier, »aprèsle mot «agricole ».

ARTICLE 7 : Le présentrèglemententrera en vigueur conformémentàla loi.
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RÉSOLUTION10976-02-2021
APPLICATION DU CALENDRIER DE CONSERVATION POUR L'ANNÈE 2020 ET
DESTRUCTION DES BOÏTES

CONSIDÈRANT QUE le calendrier de conservation a étéappliqué à l'ensemble des
documents constituant les archives municipales ;

CONSIDÈRANT QU'il y a maintenant lieu de procéder à la destruction des documents
pênmès;

CONSIDERANT QUE les listes préparéesle 26 octobre 2020 ont étédûmentapprouvées
par la direction de chacun des services.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'APPROUVER les listes des boîtes àdétruire préparéespar le service du greffe le 26
octobre 2020 conformémentau calendrier de conservation dûmentapprouvéet d'autoriser
la destruction des documents qu'elles contiennent.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10977-02-2021
ADOPTION DU RÉGLEMENT NUMÉRO 284-2021 DÉCRÉTANTUN EMPRUNT DE
1 687 711 $ AFIN DE FINANCER LA SUBVENTION DU MINISTÈRE DES AFFAIRES
MUNICIPALES ET DE L'HABITATION ACCORDÉEDANS LE CADRE DU PROGRAMME
TECQ

CONSIDERANT QUE ce règlementest adoptéconformémentau deuxièmealinéaàl'article
1061.1 du Code municipal du Québec;

CONSIDERANT la confirmation de la subvention du ministèredes Affaires municipales et de
l'Habitation datée du 8 juillet 2020, afin de permettre des travaux de renouvellement de
conduites d'eau potable et d'égout de même que des études visant à améliorer la
connaissance des infrastructures municipales ;

CONSIDERANTqu'envertu de l'article 1061.1 du Code municipaldu Québec, il est possible
d'emprunter un montant additionnel maximal de 10 % du montant de la subvention, pour
défrayerles intérêtssur l'emprunt temporaire contractéet les frais de financement liésaux
titres émis ;

CONSIDERANT QUE la subvention est verséesur une périodede 20 ans ;

CONSIDERANT QU'il est nécessaired'emprunter la somme de 1 537 711 $ plus un montant
de 150 000 $ pour frais financiers, pour un total de 1 687 711$;

CONSIDERANT QUE l'avis de motion a étédûmentdonnélors de la séancedu conseil tenue
le 12 Janvier 2021 et que le projet de règlementa étédéposéàcette mêmeséance;

CONSIDERANT QUE copie du règlementa étémise àla disposition du public sur le site Intemet
municipal, avant le débutde la présenteséance ;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ADOPTER le règlement numéro 284-2021 décrétantun emprunt de 1 687 711 afin de
financer la subvention du Ministèredes Affaires municipales et de l'Habitation accordéedans
le programme TECQ.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

..^

.^

y

^

^'

.^'
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REGLEMENT NUMÉRO284-2021

DÉCRÉTANTUN EMPRUNT DE 1 687 711 $ AFIN DE FINANCER
LA SUBVENTION DU MINISTÉREDES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L'HABITATION

ACCORDÉEDANS LE CADRE DU PROGRAMME TECQ

ATTENDUQUEcerèglementestadoptéconformémentaudeuxièmealinéaàl'article 1061.1
du Code municipal du Québec;

ATTENDU la confirmation de la subvention du ministère des Affaires municipales et de
l'Habitation datée du 8 juillet 2020, afin de permettre des travaux de renouvellement de
conduites d'eau potable et d'égout de même que des études visant à améliorer la
connaissance des infrastructures municipales ;

ATTENDU qu'en vertu de l'article 1061.1 du Code municipal du Québec, il est possible
d'emprunter un montant additionnel maximal de 10 % du montant de la subvention, pour
défrayerles intérêtssur l'emprunt temporaire contractéet les frais de financement liésaux
titres émis ;

ATTENDU QUE la subvention est verséesur une périodede 20 ans ;

ATTENDU QU'il est nécessaired'emprunter la somme de 1 537 711 $ plus un montant de
150 000 $ pour frais financiers, pour un total de 1 687 711$;

ATTENDU QUE l'avis de motion a étédûmentdonnélors de la séancedu conseil tenue le
12 janvier 2021 et que le projet de règlementa étédéposéàcette mêmeséance;

LE CONSEIL DÉCRETECE QUI SUIT:

ARTICLE 1 : Le préambulefait partie intégrantedu présentrèglement.

ARTICLE 2 : Afin de financer en entier les sommes prévuesàla subvention du ministère
des Affaires municipales et de l'Habitation dans le cadre du programme de
la taxe sur l'essence et de la contribution du Québec(TECQ), le conseil est
autorisé àdépenser la somme de 1 537 711 $, tel qu'il appert de la

programmation des travaux et de son acceptation, lesquelles sont jointes à
l'annexe A du présent règlement pour en faire partie intégrante. Pour se

procurer cette somme, la municipalité est autorisée àemprunter jusqu'à
concurrence de ladite somme, plus un montant de 150 000$ pour frais
financiers pour un total de 1 687 711 $ pour une périodede 20 ans.

ARTICLE 3 : La municipalité pourvoira, durant le terme de l'emprunt, aux dépenses
engagées relativement aux intérêtset au remboursement en capital des
échéancesannuelles, en appropriant chaque année la subvention du
ministère Affaires municipales et de l'Habitation, conformément au

programme TECQ.

ARTICLE 4 : Pour poun/oir au solde des dépensesengagéesrelativement aux intérêtset
au remboursement en capital des échéancesannuelles de l'emprunt relatifà
la portion des travaux réaliséssur le réseau d'égout, il est imposé par le

présent règlement et il sera prélevé,annuellement, durant le terme de
l'emprunt, sur tous les immeubles imposables dessen/is par le réseau
d'égoutmunicipal, une taxe spécialeàun taux suffîsant d'après leur valeur
telle qu'elle apparaît au rôled'évaluationen vigueur chaque année.

ARTICLE 5: Pour pourvoir au solde des dépensesengagéesrelativement aux intérêtset

au remboursement en capital des échéancesannuelles de l'emprunt relatif à
la portion des travaux réaliséssur le réseaud'aqueduc, il est imposépar le

présent règlement et il sera prélevé,annuellement, durant le terme de
l'emprunt, sur tous les immeubles imposables desservis par le réseau



No de ttsolutlon
ou annotatlon

d'aqueduc municipal, une taxe spécialeâun taux suffisantd'aprèsleur valeur
telle qu'elle apparaît au rôled'évaluationen vigueur chaque année.

ARTICLE 6 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla loi.

RÉSOLUTION10978-02-2021
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 285-2021 DÉCRÈTANTDES TRAVAUX DE
RÉFECTIONDU RÉSEAUROUTIER ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 1 500 000 $

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite réaliserdes travaux de réfectiondu réseau
routier ;

CONSIDERANT QUE pour réaliserlesdits travaux, un emprunt est requis ;

CONSIDERANT QUE le présentrèglementd'emprunt a pour objet la réalisationde travaux de
voirie dont l'emprunt sera entièrement supporté par les propriétaires d'immeubles de
l'ensemble du territoire de la Municipalité,satisfaisant ainsi aux critèresdu premier paragraphe
du 4e alinéade l'article 1061 du Code municipal. II n'est donc pas soumis âl'approbation des
personnes habiles àvoter ;

CONSIDERANT QUE la Municipalité désire se prévaloir des dispositions contenues au
deuxièmealinéade l'article 1063 du Code municipal du Québec;

CONSIDÉRANTQU'un avis de motion a étédonné le 12 janvier 2021 et que le projet de
règlementa étédéposéàcette mêmeséance;

CONSIDERANT QUE copie du règlementa étémise àla disposition du public sur le site Internet
municipal, avant le débutde la présenteséance ;

CONSIDÉRANTQUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'ii n'y a pas
eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ADOPTER le règlement numéro285-2021 décrétantdes travaux de réfection du réseau
routier et autorisant un emprunt de 1 500 000 $.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

REGLEMENT NUMÉRO285-2021

DÈCRÉTANTDES TRAVAUX DE RÉFECTIONDU RÉSEAUROUTIER ET AUTORISANT
UN EMPRUNT AU MONTANT DE 1 500 000 $

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite réaliser des travaux de réfection du réseau
routier ;

ATTENDU QUE pour réaliserlesdits travaux, un emprunt est requis ;

ATTENDU QUE le présentrèglementd'emprunt a pour objet la réalisationde travaux de voirie
dont l'emprunt sera entièrementsupportépar les propriétairesd'immeubles de l'ensemble du
temtoire de la Municipalité, satisfaisant ainsi aux critèresdu premier paragraphe du 4e alinéa
de l'article 1061 du Code municipal. II n'est donc pas soumis àl'approbation des personnes
habiles àvoter ;

ATTENDU QUE la Municipalitédésire se prévaloirdes dispositions contenues au deuxième
alinéade l'article 1063 du Code municipal du Québec;

ATTENDU QU'un avis de motion a étédonnéle 12 janvier 2021 et que le projet de règlement

y

.y
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a étédéposéàcette mêmeséance.

LE CONSEIL DÉCRETECE QUI SUIT:

ARTICLE 1 : Le préambulefait partie intégrantedu présentrèglement.

ARTICLE 2 : Le conseil est autoriséàprocéderàdes travaux de réfectionde divers tronçons
de chemins dont les coûtsont étéestimésà2 000 000 $.

ARTICLE 3 : Le conseil est autoriséàdépenserune somme de 2 000 000 $ pour les fins du
présentrèglement.

ARTICLE 4 : Aux fins d'acquitter une partie des dépensesprévuespar le présentrèglement,
le conseil affecte une somme de 500 000 $ provenant de la réservela réserve
«Voirie ».

ARTICLE 5 : Aux fins d'acquitter le solde des dépensesprévuespar le présentrèglement,
le conseil est autoriséàemprunter une somme de 1 500 000 $ sur une période
de 20 ans.

ARTICLE 6 : Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêtset au
remboursement en capital des échéancesannuelles de l'emprunt, il est par le
présentrèglementimposéet il sera prélevé,annuellement, durant le terme de
l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le temtoire de la
municipalité, une taxe spéciale àun taux suffisant d'après leur valeur telle
qu'elle apparaît au rôied'évaluationen vigueur chaque année.

ARTICLE 7 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla loi.

RÉSOLUTION10979-02-2021
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO286-2021 DÉCRÉTANTL'ACQUISITION D'UN
CAMIONJO ROUES AVEC ÉQUIPEMENTSET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 320 000 $

CONSIDÉRANTQUE le conseil municipal souhaite faire i'acquisition d'un camion 10 roues
avec équipements;

CONSIDÉRANTQUE pour réaliserladite acquisition, un emprunt est requis ;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire se prévaloir des dispositions contenues au
deuxièmealinéade l'article 1063 du Code municipal du Québec;

CONSIDÉRANTQU'un avis de motion a étédonné le 12 janvier 2021 et que le projet de
règlementa étédéposéàcette mêmeséance;

CONSIDÉRANTQUE copie du règlementa étémise àla disposition du public sur le site Internet

municipal, avant le débutde la présenteséance ;

CONSIDÉRANTQUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet déposéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ADOPTER le règlement numéro 286-2021 décrétantl'acquisition d'un camion 10 roues
avec équipementset autorisant un emprunt de 320 000 $.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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REGLEMENT NUMÉRO286-2021

DÉCRÉTANTL'ACQUISITION D'UN CAMION 10 ROUES AVEC ÉQUIPEMENTS
ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 320 000$

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite faire l'acquisition d'un camion 10 roues avec
équipements;

ATTENDU QUE pour réaliserladite acquisition, un empmnt est requis ;

ATTENDU QUE la Municipalitédésire se prévaloirdes dispositions contenues au deuxième
alinéade l'article 1063 du Code municipal du Québec;

ATTENDU QU'un avis de motion a étédonnéle 12 janvier 2021 et que le projet de règlement
a étédéposéàcette mêmeséance.

LE CONSEIL DÉCRETECE QUI SUIT:

ARTICLE 1 :

ARTICLE 2 :

ARTICLE 3 :

ARTICLE 4 :

Le Conseil est autorisé âeffectuer des dépenses pour ['acquisition
d'un camion 10 roues avec équipements pour un montant de
320 000 $.

Aux fins d'acquitter les dépensesprévuespar le présentrèglement, le
conseil est par les présentes autorisé à emprunter une somme
n'excédantpas 320 000 $ sur une périodede dix ans.

Pour pourvoir aux dépensesengagéesrelativement aux intérêtset au
remboursement en capital des échéancesannuelles de l'emprunt, il
est par le présentrèglementimposéet il sera prélevé,chaque année,
durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables sur
le territoire de la municipalité, une taxe spécialed'aprèsla valeur telle
qu'elle apparaît au rôled'évaluationen vigueur chaque année.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla loi.

RÉSOLUTION10980-02-2021
APPROBATION DU DEVIS POUR L'ACQUISITION D'UN CAMION 10 ROUES ANNÉE2021
OU PLUS RÈCENTET EQUIPEMENTS ET AUTORISATION DE PROCÉDERÀL'APPEL
D'OFFRES

CONSIDÉRANTQUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour l'acquisition d'un
camion 10 roues année2021 ou plus récentet équipements ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar tes services administratifs.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2021-52 préparépar les services administratifs
municipaux ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres public.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

^

^
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RÉSOLUTION10981-02-2021
AUTORISATION D'OCTROYER DE GRÉÀGRÉUN CONTRAT DE SERVICES POUR LA
SURVEILLANCE DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE VOIRIE ET LES TRAVAUX DE
REMPLACEMENT D'AQUEDUC SUR LES RUES PRINCIPALE ET SAINT-FAUSTJN

CONSIDERANT QU'il est nécessaired'octroyer un contrat de sen/ices pour la surveillance
des travaux de réfection de voirie et les travaux de remplacement d'aqueduc sur les rues
Principale et Saint-Faustin ;

CONSIDERANT QUE le coût de ce contrat est estimé à78 880 $ plus taxes, soit
90 692.28 $ ;

CONSIDERANT QUE l'article 7 du règlementnuméro271-2019 sur la gestion contractueile
prévoitque la Municipalité peut octroyer de gréàgréun contrat entraînant une dépense
d'au moins 25 000 $, mais inférieureau seuil établi par un règlementadoptéen vertu du
premier paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal ',

CONSIDERANT QUE conformémentàl'article 5 du règlement numéro 271-2019 sur la
gestion contractuelle, le conseil doit donner son autorisation pour l'octroi de gréâgréd'un
contrat qui comporte une dépensede 50 000 $ ou plus, mais inférieureau seuil établipar
un règlement adopté en vertu du premier paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code
municipal.

II est proposépar Madame ta conseillèreCarol Oster :

D'AUTORISER le directeur des travaux publics et des sen/ices techniques àeffectuer les
démarches visant l'octroi d'un contrat de gréàgrépour les services de surveillance des
travaux de réfectionde voirie et les travaux de remplacement d'aqueduc sur les rues Principale
et Saint-Faustin.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10982-02-2021
AFFECTATION DE SOMMES PROVENANT DE LA REDEVANCE DU POSTE DE
CAMIONNAGE EN VRAC RÉGION06 INC. ÀLA RÉSERVEVOIRIE

CONSIDÈRANTQUE la Municipalité a reçu des redevances du Poste de camionnage en
vrac Région06 inc. (secteur Laurentides) ;

CONSIDÈRANTQU'il y a lieu d'affecter ces revenus àla réservevoirie.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'AFFECTER la somme de 4 887.89 $ àla réservevoirie.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10983-02-2021
APPROBATION DU DEVJSEOUR LA CONSTRUCTION DES ATELIERS MUNICIPAUX ET
AUTORISATION DE PROCÉDERÂL'APPEL D'OFFRES

CONSIDÉRANTQUE le conseil a approuvé,par sa résolution10625-06-2020, le devis numéro
2020-42 concernant la construction des ateliers municipaux ;

CONSIDÉRANTQUE la municipalitéa revu ses besoins et que des modifications ont été
apportéesau devis préparépar PLA architectes inc..

est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :
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D'APPROUVER le devis modifié portant le numéro 2020-42 préparépar PLA architectes
Inc. ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres pubiic ;

D'ABROGER la résolution 10625-06-2020.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10984-02-2021
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT UN PROJET DE LOTISSEMENT
MAJEUR SANS SERVICE EN COMMUN SUR LA PROPRIÈTÉSITUÉESUR LE CHEMIN
DES BOISÉS.LOT 5 502 436 DU CADASTRE DU QUÊBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par 9177-6120 Québec inc., en faveur de ia propriété
situéesur le chemin des Boisés, lot 5 502 436 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise à autoriser la création d'un projet intégré
d'habitation dont chaque habitation sera dessen/ie par un puits et une instaiiation sanitaire
individuels, alors que l'article 223 du Règlementde zonage numéro 194-2011 stipule qu'au
moins un service (aqueduc ou égout sanitaire) doit être mis en commun pour desservir
l'ensemble d'un projet intégréd'habitation ;

CONSIDERANT QUE la dérogation demandée a un impact majeur sur la forme que peut
prendre un proj'et intégré;

CONSIDERANT QU'un amendement réglementaireserait plus appropriépour autoriser cette
forme de projet intégré;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2531-01-
2021, recommande au conseil municipal de refuser la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéesur le chemin des Boisés, le tout tel que présentéet recommande
égalementd'entreprendre un amendement réglementaire permettant d'autoriser et de régir
les projets intégréssans mise en commun d'au moins un service ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin ;

CONSIDERANT QU'aucune demande ou observation écriteen rapport avec cette demande
de dérogationmineure n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituée sur le
chemin des Boisés et d'entreprendre un amendement réglementaire permettant d'autoriser
et de régir les projets intégréssans mise en commun d'au moins un service, le tout
conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10985-02-2021
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-004 VISANT UN PROJET DE
LOTISSEMENT MAJEUR SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LE CHEMIN DES BOISÉS,
LOT 5 502 436 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de projet de lotissement maj'eur a étédéposéeau service
de l'urbanisme et de l'environnement par 9177-6120 Québec inc., en faveur de la propriété
situéesur le chemin des Boisés, lot 5 502 436 du cadastre du Québec;
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CONSIDERANT QUE la demande est assujettie au P.1.1.A. - 004 : projet de lotissement
majeur du Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro
197-2011 ;

CONSIDERANT QUE le projet consiste àla création de 10 lots dans un projet intégré
d'habitation ;

CONSIDÉRANTQUE l'alléevéhiculaireproposéeest caractériséepar une pente abrupte sur
une longue distance ;

CONSIDERANT QUE peu d'informations ont étédonnéessur les caractéristiquesde l'allée
véhiculaireproposée ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal, parsa résolutionnuméro10984-02-2021 a refusé
la demande de dérogationmineure associéeàce dossier, tel que recommandépar le CCU ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2532-01-
2021, recommande au conseil municipal de refuser le P.I.I.A. associéàla demande de projet
de lotissement majeur en faveur de la propriétésituéesur le chemin des Boisés, le tout tel
que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

DE REFUSER le P.I.I.A.-004 associéàla demande de projet de lotissement majeur en faveur
de la propriétésituéesur le chemin des Boisés, le tout conformémentàla recommandation
duCCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10986-02-2021
DEMANDE^ D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005. VISANT UN PROJET DE
LOTISSEMENT MAJEUR SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LE CHEMIN DES BOISES.
LOT 5 502 436 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de projet de lotissement majeur a étédéposéeau service
de l'urbanisme et de l'environnement par 9177-6120 Québec inc., en faveur de la propriété
situéesur le chemin des Boisés, lot 5 502 436 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Vr-508, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANT QUE le projet consiste àla création de 10 lots dans un projet intégré
d'habitation ;

CONSIDÉRANTQUE l'alléevéhiculaireproposéeest caractériséepar une pente abrupte sur
une longue distance ;

CONSIDÉRANTQUE peu d'informations ont étédonnéessur les caractéristiquesde l'allée
véhicuiaireproposée;

CONSIDÉRANTQUE leconseil municipal, parsa résolutionnuméro10984-02-2021a refusé
la demande de dérogation mineure associéeàce dossier, tel que recommandépar le CCU ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, parsa résolution numéro2533-01-
2021, recommande au conseil municipal de refuser le P.I.I.A. associéàla demande de projet
de lotissement maj'eur en faveur de la propriétésituéesur le chemin des Boisés, ie tout tel

que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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DE REFUSER le P.I.I.A.-005 associéàla demande de projet de lotissement majeur en faveur
de la propriétésituéesur le chemin des Boisés, le tout conformémentàla recommandation
du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10987-02-2021
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-007 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÂTIMENTPRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÈESUR LA RUE WILSON, LOT
6 173 860 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Laurence Gervais et monsieur Charles-Etienne Sigouin en
faveur d'une propriétésituéesur la rue Wilson, lot 6 173 860 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Ha-736-2, laquelle est
assujettie au P.1.1.A - 007 : Carrédes Pins du Règlementrelatifaux plans d'implantation et
d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent la construction d'une résidenceunifamiliale
dont la toiture serait de bardeau d'asphalte couleur noir double, le revêtementextérieurserait
de Canexel couleur Loup Gris et de bardeau de cèdrecouleur Gris Rockaway de Novikshake,
les poutres décoratives, fascias, soffites, moulures de fenêtreset porte seraient de couleur
blanche et la porte avant serait de couleur noire, la construction d'un patio en bois traitéà
l'arrièreet i'aménagementde l'entréecharretièreâdroite de la maison ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-007 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2534-01-
2021, recommande au conseil municipai d'approuver le P.I.I.A. associéàla demande de
permis de construction en faveur de la propriétésituéesur la rue Wilson, le tout, avec une
recommandation de modification .

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur la rue Wilson, le tout, avec la recommandation suivante :

• de reculer le bâtiment principal d'un àdeux mètressupplémentaires par rapport àla
ligne avant.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10988-02-2021
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VJSANT L'AGRANDISSEMENT
DU BÂTIMENTPRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 55, RUE DU DOMAINE-
DAVID. LOTS 4 887 360 ET 5 414 303 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Pierre Masson en faveur d'une propriétésituéeau 55, rue du
Domaine-David, lots 4 887 360 et 5 414 303 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Ha-775, laquelle est
assujettie au P.1.1.A - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent l'agrandissement du bâtimentprincipal par
l'ajout d'un garage attachépar un mur mitoyen de 2,13 mètreset la constmction d'un patio
sur le garage, le revêtementextérieurserait de bois tel que la maison, les portes et fenêtres
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seraient de couleur blanche, le balcon existant serait agrandi au-dessus du garage en bois
tel que l'existant ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2535-01-
2021, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéàla demande de
permis d'agrandissement en faveur de ta propriétésituéeau 55, rue du Domaine-David, le
tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis d'agrandissement en faveur de
la propriétésituéeau 55, rue du Domaine-David, le tout conformémentàla recommandation
duCCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers presents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10989-02-2021
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT LA HAUTEUR D'UNE PORTE DE
GARAGE SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LE CHEMIN DU LAC-ROUGEAUD. LOTS
5 415 324 ET 5 503 314 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Brigitte Poirier en faveur d'une propriété
situéesur le chemin du Lac-Rougeaud, lots 5 415 324 et 5 503 314 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE ladite demande vise àautoriser la hauteur de 4,27 mètres(14 pi) d'une
porte d'un garage isolé alors que l'article 86 du Règlement de zonage numéro 194-2011
établitla hauteur maximale d'une porte de garage à2,8 mètres ;

CONSIDÈRANTQUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le garage tel que présenténe sera pas visible de la rue ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2536-01-
2021, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéesur le chemin du Lac-Rougeaud, le tout tel que présenté;

CONSIDÉRANTQUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin ;

CONSIDÉRANTQU'aucune demande ou observation écriteen rapport avec cette demande
de dérogationmineure n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéesur le
chemin du Lac-Rougeaud, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10990-02-2021
DEMANDE D'ÀPPROBATIONEN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÂTIMENT PRINCIPAL COMMERCIAL SUR LA PROPRIÈTÉSITUEE AU 427.
ROUTE 117. LOT 5 503 573 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme etde

l'environnement par monsieur Marc Telmosse de Construction Panache inc., mandataire
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pour monsieur Kevin Morency en faveur d'une propriétésituée au 427, route 117, lot
5 503 573 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Ca-707, laquelle est
assujettieau P.1.1.A-003 : corridortouristiquede la route 117du Règlementrelatifauxplans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent la construction d'un bâtimentcommercial
dont le revêtementde la toiture serait d'élastomère,le revêtementextérieurserait de clin de
bois beige et d'acier corruguébrun ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2537-01-
2021, recommande au conseil municipal d'approuver le P.I.I.A. associéàla demande de
permis de construction en faveur de la propriétésituée au 427, route 117, àcertaines
conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéeau 427, route 117, le tout, àla condition que l'éclairagesoit dirigévers le bas,
le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10991-02-2021
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT L'IMPLANTATION D'UN BÂTIMENT
PRINCIPAL COMMERCIAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE AU 427. ROUTE 117, LOT
5 503 573 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Marc Telmosse de Construction Panache
inc., mandataire pour monsieur Kevin Morency en faveur d'une propriétésituéeau 427, route
117, lot 5 503 573 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise à:

autoriser l'implantation d'un bâtimentprincipal àune distance de 13,40 mètresde la iigne
avant alors que l'article 57 du Règlement de zonage numéro 194-2011 dans la zone
Ca-707 établitla marge avant minimale à20 mètres ;
autoriser l'implantation d'un bâtimentprincipal àune distance de 6,33 mètresd'un milieu
humide ferméalors que l'article 209 du Règlementde zonage numéro 194-2011 prévoit
que ces travaux sont interdits àmoins de 10 mètresde tout milieu humide ;
autoriser le retrait de l'exigence de planter 8 arbres en cour avant en bordure de la
route 117 alors que l'article 184 du Règlementde zonage numéro194-2011 le prévoit;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2538-01-
2021, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 427, route 117,

CONSIDERANT QUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin ;

CONSIDÈRANTQU'aucune demande ou observation écriteen rapport avec cette demande
de dérogationmineure n'a étéreçue.
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II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 427,
route 117, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10992-02-2021
DEMANDE DE DÉROGATIONMINEURE VISANT LA SUPERFICIE D'UN LOT EXISTANT
SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LE CHEMIN DES GROS-BECS. LOT 5 502 672 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par Le Groupe immobilier Osiris inc. en faveur d'une
propriétésituéesur le chemin des Gros-Becs, lot 5 502 672 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE ladite demande vise à:

régulariser la superficie de 5832 mètres carrés d'un lot existant (5 502 672) alors que
l'article 20 du Règlementde lotissement numéro195-2011 dans la zone Fc-516 établitla
superficie minimale à8000 mètrescarrés;
régulariserla configuration d'un lot (5 502 672) permettant d'y intégrerun quadrilatèrede
35 mètres par 60 mètres alors que l'article 27.1 du Règlement de lotissement numéro
195-2011 stipule que la profondeur minimale d'un lot irrégulierdoit êtrecalculéedans la
zone Fc-516 en y insérantun quadrilatèrede 40 mètrespar 60 mètres ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin ;

CONSIDÉRANTQU'aucune demande ou observation écriteen rapport avec cette demande
de dérogationmineure n'a étéreçue ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2539-01-
2021, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogationmineure en
faveur de la propriétésituéechemin des Gros-Becs.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéechemin
des Gros-Becs, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10993-02-2021
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Madame la conseiller Lise Lalonde de lever la

présenteséanceordinaire à20h25.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers presents.

ADOPTÉE

Pierre13oirier
Maire

lles Bélanger
Directeur généralet secrétaire-trésorier
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